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Ville de Genève� IE-140

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 3 septembre 2024 à l’inter-
pellation écrite du 5 juin 2024 de MM. Maxime Provini, Rémy Burri 
et Kevin Schmid: «Compréhension du fonctionnement et des 
charges relatives à l’hébergement d’urgence».

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Le Parti libéral-radical souhaite obtenir des clarifications afin de faciliter 
sa compréhension du fonctionnement et des charges relatives à l’hébergement 
d’urgence. A cette fin, nous vous saurions gré de bien vouloir nous préciser:

–	 le nombre de personnes avec et sans autorisation de séjour accueillies en 
hébergement d’urgence en 2023 ainsi que de janvier à fin avril 2024;

–	 la provenance des personnes avec et sans titre de séjour ayant bénéficié de 
l’hébergement d’urgence en 2023 ainsi que de janvier à fin avril 2024;

–	 le nombre de personnes ayant bénéficié d’un soutien particulier (par exemple 
psychologique), leur statut et provenance, ainsi que les statistiques des per-
sonnes suivies après les trente jours d’hébergement autorisés.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Il sied tout d’abord de rappeler que la loi sur l’aide aux personnes sans abri 
(LAPSA) indique clairement que l’accueil est inconditionnel. Dès lors, toute per-
sonne se retrouvant sans abri a le droit à une place, sous réserve de disponibi-
lité ou d’une exclusion d’un dispositif d’hébergement d’urgence, pour violence 
notamment.

Pour répondre aux questions posées, plusieurs tableaux ont été réalisés 
accompagnés d’explicatifs spécifiques. Tous les éléments mis en place respectent 
le cadre légal prévu.
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  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 

séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 132 132 
Europe Ouest 337 95 432 
Europe Est 123 4 127 
Afrique Nord 187 14 201 
Afrique Centre/Sud 77 39 116 
Amérique Centre/Sud 78 17 95 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 47 14 61 

 Total 849 315 1164 
 
  

Distribution des personnes ayant séjourné dans un hébergement d’urgence 
de la Ville de Genève selon la région d’origine et le statut de séjour

Tableau 1

Période: 01.01.2023 – 31.12.2023

N (nombre de personnes ayant séjourné) = 1335

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 171



– 3 –

 
  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 

séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 52 52 
Europe Ouest 151 51 202 
Europe Est 63 2 65 
Afrique Nord 85 3 88 
Afrique Centre/Sud 37 22 59 
Amérique Centre/Sud 32 9 41 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 16 7 23 

 Total 384 146 530 
 
  

Tableau 2

Période: 01.01.2024 – 30.04.2024

N (nombre de personnes ayant séjourné) = 688

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 158

Données relatives aux interventions sociales individuelles

Appui social ponctuel de premier recours et primo‑orientation sociale (art. 3 
al. 1, lettre b) LAPSA).

Nature de l’intervention sociale individuelle

a)	 L’appui social ponctuel de premier recours couvre le soutien moral et l’écoute 
ainsi qu’une aide administrative de base (art. 8 RAPSA).

–	 Pour toutes les personnes hébergées.

Les personnes, selon leurs besoins, pourront obtenir une écoute, une 
primo-orientation et des informations en lien avec le réseau social et ins-
titutionnel genevois pour leur permettre, par exemple, de s’alimenter à 
midi, d’accéder à un médecin ou encore d’accéder à des lieux de socia-
lisation.
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b)	 La primo-orientation sociale vise à identifier et à apporter le soutien répon-
dant le plus possible aux besoins et aux droits des personnes sans abri prises 
en charge par les structures d’accueil (art. 9 RAPSA).

–	 Pour les personnes:

–	 de nationalité suisse, ou

–	 avec un permis de séjour valable, ou

–	 autres situations avec perspective d’évolution (par exemple permis en 
cours de renouvellement).

Selon les besoins, il s’agira de procéder à une évaluation de la situation dans 
son ensemble afin d’identifier et de favoriser le recours aux droits auxquels ces 
personnes peuvent prétendre et d’identifier et activer les possibilités en termes de 
relogement.

Il s’agira en particulier:

–	 d’actualiser la situation administrative (pièces d’identité, permis, etc.);

–	 de coordonner l’intervention de l’Hospice général et du réseau socio-sanitaire;

–	 de procéder à des signalements auprès d’autres instances ou institutions (par 
exemple Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant (TPAE).

–	 Pour celles qui relèvent d’une exception à la durée d’hébergement selon 
la directive ACG (personnes âgées, personnes particulièrement atteintes 
dans leur santé1) et dont la situation ne permet pas, a priori, de faire valoir 
des droits, une approche similaire est quand même appliquée dans les 
limites du cadre légal applicable. De plus, une aide au retour ou une aide 
pour réactiver les droits dans le pays d’origine peut être envisagée; celle-
ci se fait généralement en collaboration avec les entités suivantes:

–	 Croix-Rouge genevoise: service d’aide au retour;

–	 Service social international;

–	 Centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), l’Escale et 
Annemasse Agglo pour les ressortissant-e-s français-es.

1 La directive ACG mentionne également les familles parmi les personnes pouvant obtenir une exception à la 
durée de trente jours. Or, la Ville de Genève n’héberge pas de familles.
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  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 

séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 115 115 
Europe Ouest 33 72 105 
Europe Est 6 4 10 
Afrique Nord 12 11 23 
Afrique Centre/Sud 7 34 41 
Amérique Centre/Sud 7 14 21 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 7 13 20 

 Total 72 263 335 
 
  

Tableau 3

01.01.2023 – 31.12.2023

Personnes ayant bénéficié d’une primo-orientation sociale (art. 9 RAPSA)

N (nombre de personnes ayant séjourné en hôtel) = 336

Parmi elles:

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 1

Nombre de personnes dont le nombre de nuitées durant la période est supé-
rieur à trente jours = 235
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  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 
séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 43 43 
Europe Ouest 19 35 54 
Europe Est 2 1 3 
Afrique Nord 8 2 10 
Afrique Centre/Sud 6 20 26 
Amérique Centre/Sud 1 6 7 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 3 7 10 

 Total 39 114 153 
 

Tableau 4

01.01.2024 – 30.04.2024

Personnes ayant bénéficié d’une primo-orientation sociale (art. 9 RAPSA)

N (nombre de personnes ayant séjourné en hôtel) = 154

Parmi elles:

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 1

Nombre de personnes dont le nombre de nuitées durant la période est supé-
rieur à trente jours = 122

Remarques

Ces données renseignent sur l’hébergement d’urgence directement octroyé 
par la Ville de Genève et ne couvrent donc pas l’hébergement d’urgence par délé-
gation aux partenaires associatifs.

Pour répondre aux exigences de la LAPSA/RAPSA, la Ville de Genève tra-
vaille à la mise en place d’un outil informatique adapté et élargi à l’ensemble des 
partenaires associatifs. Plus précisément, cet outil informatique doit permettre:

–	 de soutenir le système centralisé d’attribution des places d’hébergement 
(RAPSA, art. 5);

–	 de caractériser les bénéficiaires (identification des droits, etc.) et de suivre 
leur parcours en termes de durée et de lieux (RAPSA, art. 7 et art.10);
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–	 d’établir un reporting d’activités des acteurs financés par l’ACG pour l’héber-
gement d’urgence;

–	 de facturer au Canton les nuitées éligibles à cette facturation (LAPSA, 
art. 3 (4);

–	 d’établir une vision de la situation du sans-abrisme dans le canton et de sa 
prise en charge (LAPSA, art. 6).

Mise en place de l’outil informatique:

–	 l’expression du besoin a été initiée en 2022 et le budget de la Ville de Genève 
pour sa réalisation, adopté fin 2023;

–	 le projet a démarré le 1er juin 2024 et le rétroplanning doit encore être affiné;

–	 l’outil sera utilisé par la Ville de Genève, d’autres communes et tous les par-
tenaires associatifs pour l’hébergement d’urgence. Il sera ainsi possible de 
répondre de façon exhaustive.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos


